
Lettre d’information 
 

Nous avons le plaisir de vous communiquer dans cette lettre d’information les métadonnées des arrêts prononcés 
récemment par la Cour constitutionnelle. Ces métadonnées contiennent le numéro et la date de l’arrêt, le(s) 
numéro(s) de rôle de l’affaire, la nature de la procédure, la (les) norme(s) contrôlée(s), le(s) dispositif(s) et les 
mots-clés de l’arrêt. De plus, en cliquant sur le lien, vous pouvez accéder directement à l’arrêt demandé.  

Numéro d'arrêt : 83/2022 
Date d'arrêt : 23/06/2022 
Numéro(s) de rôle : 7600 
Procédure : Question préjudicielle 

Norme(s) contrôlée(s) : Code flamand de la fiscalité (art. 2.1.5.0.1, § 1er, 2°) 

Mots-clés : Droit fiscal - Impôts sur les revenus - Région flamande - Précompte immobilier - Réduction - 
Charge d'enfant - Domicile de l'enfant / Résidence effective 
Dispositif(s) : Violation (art. 2.1.5.0.1, § 1er, 2°, du Code flamand de la fiscalité, en ce qu'il ne permet à 
aucune condition au coparent qui héberge égalitairement ses enfants de bénéficier d'une réduction 
partielle du précompte immobilier afférent à l'immeuble qu'il occupe) 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-083f.pdf 

 

Numéro d'arrêt : 84/2022 
Date d'arrêt : 23/06/2022 
Numéro(s) de rôle : 7604 
Procédure : Questions préjudicielles 

Norme(s) contrôlée(s) : - Loi du 29 juin 1964 « concernant la suspension, le sursis et la probation (art. 
8, § 1er, et 18bis) 
- Code pénal social (art. 101, 103, 105, 116 et 181) 
- Code pénal (art. 41bis) 
Mots-clés : Droit pénal social - Manquements à la déclaration immédiate de l'emploi par l'employeur - 
Condamnation d'une personne morale - Sanction de niveau 4 - Impossibilité de surseoir à l'exécution de 

la peine 

Dispositif(s) : Violation (art. 18bis de la loi du 29 juin 1964, lu en combinaison avec art. 41bis du Code 
pénal, et avec art. 101, 103 et 181, § 1er, alinéa 1er, 3°, et alinéa 2, du Code pénal social) 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-084f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 85/2022 
Date d'arrêt : 23/06/2022 
Numéro(s) de rôle : 7614 
Procédure : Recours en annulation 
Norme(s) contrôlée(s) : Décret de la Région wallonne du 11 février 2021 « modifiant le décret du 8 
février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales » (art. 21 et 25) 
Mots-clés : Droit social - Directeur général de la Caisse publique wallonne d'allocations familiales 
(FAMIWAL) - Nomination - Conditions - Abrogation avec effet rétroactif du régime transitoire dérogatoire - 

Application du Code de la fonction publique wallonne 
Dispositif(s) : Rejet du recours 
Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-085f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 86/2022 
Date d'arrêt : 23/06/2022 
Numéro(s) de rôle : 7619 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Code de droit économique (art. XX.173, § 2) 
Mots-clés : Droit économique - Insolvabilité des entreprises - Faillite - Requête en effacement de la dette 
- Délai pour l'introduction de la requête - Requête introduite hors délai - Conséquences 
Dispositif(s) : La question préjudicielle n'appelle pas de réponse 

Document PDF : https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-086f.pdf 
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